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Résumé 
 
          Dans la première décennie de l’indépendance, l’État ivoirien était 
confronté à d’énormes difficultés d’approvisionnement de la population en 
protéines animales notamment en viande et en poissons. Plusieurs solutions 
avaient été envisagées parmi lesquelles le développement de la pêche afin 
de pallier ce déficit car la Côte d’Ivoire possède les atouts indispensables à 
son essor. À cet effet, le président Félix Houphouët-Boigny a instruit le 
ministre de la Production Animale en 1970 et opte pour la coopération 
halieutique.  Cette politique halieutique avait permis de nourrir la population 
ivoirienne en protéines de poissons. Cet article vise à montrer l’impact de la 
coopération halieutique avec les partenaires extérieurs dans le 
développement de la pêche en Côte d’Ivoire de 1970 à 1993. La question 
fondamentale qui se dégage est de montrer comment la coopération 
halieutique voulue par le président Félix Houphouët-Boigny a-t-elle 
contribué à l’essor de la pêche en Côte d’Ivoire de 1970 à 1993 ? Cette étude 
se fonde sur les sources imprimées et écrites notamment les accords de 
pêche, les lois et les rapports. Le dépouillement et le recoupement des 
informations collectées ont permis d’atteindre les objectifs poursuivis.   
 
Mots-clés : Accords de pêche ; Coopération ; Licence ; Partenaire au 
développement  
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Abstract 
 
      In the first decade of its independence, the Ivorian state was faced with 
enormous difficulties in supplying the population with animal protein 
particularly meat and fish. Several solutions had been considered, including 
the development of fishing in order to make up for this deficit because Côte 
d’Ivoire has the assets it needs to thrive. To this end, President Felix 
Houphouet-Boigny instructed Mr. Garba Dicoh, Minister of Animal 
Production in 1970 to opt for fisheries cooperation. This fisheries policy 
makes it possible to feed the population with fish protein. This article aims 
to show the impact of fisheries cooperation with external partners in the 
development of fisheries in Côte d’Ivoire from 1970 to 1993. The 
fundamental question that emerges is to show the fisheries cooperation 
desired by President Félix Houphouet-Boigny contribute to the development 
of fishing in Côte d’Ivoire from 1970 à 1993? This study is based on printed 
and written sources, in particular fisheries agreements, laws and reports. 
The analysis and cross-checking of the information collected makes it 
possible to achieve the objectives pursued.  
 
Keywords: Fishing agreements; Cooperation; License; development partner 

 
Introduction  
 
         Située en Afrique de l’Ouest, le long du golfe de Guinée, 
entre 40°20 et 10°50 de latitude nord, la Côte d’Ivoire s’étend 
sur une superficie de 322 462 km². Elle est entourée par le 
Libéria et la Guinée à l’ouest, le Mali et le Burkina Faso au nord, 
le Ghana à l’Est et l’océan Atlantique au sud. Au lendemain de 
son indépendance, la Côte d’Ivoire avait fondé son 
développement économique sur l’agriculture. Par conséquent, 
on assiste à un délaissement de l’État de certains secteurs 
d’activités du pays. La pêche figure parmi ces activités dont le 
regard des autorités ivoiriennes fut moins important. 
Cependant, à partir de 1970, l’État commence à accorder une 
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attention particulière à ce secteur d’activité économique aussi 
important pour la population ivoirienne en général et pour la 
Côte d’Ivoire en particulier ; d’où la nécessité de coopérer dans 
le milieu halieutique pour enclencher son véritable 
développement. La question fondamentale qui se dégage est 
de montrer comment la coopération halieutique voulue par le 
président Félix Houphouët-Boigny a-t-elle contribué à l’essor 
de la pêche en Côte d’Ivoire de 1970 à 1993 ? 
       L’objectif de cet article est de mettre en exergue l’impact 
de la politique halieutique de Félix Houphouët-Boigny 
notamment la coopération halieutique dans l’essor de la pêche 
en Côte d’Ivoire. Plus spécifiquement, il s’agit de montrer que 
la coopération halieutique a été le levier du développement de 
la pêche en Côte d’Ivoire. 
       Les documents exploités proviennent des centres de 
documentation de l’Organisation Intergouvernementale 
d’Information et de Coopération pour la Commercialisation des 
produits de la pêche en Afrique (INFOPÊCHE), de l’Institut de 
Recherche et de Développement (IRD) et du Ministère de 
l’Agriculture et des Ressources Halieutiques. 
      Les informations recueillies ont été regroupées, croisées 
puis classées par rubrique. Une confrontation des sources a été 
faite. Les données retenues ont permis de structurer cette 
étude en trois parties. Le premier axe traite le contexte et le 
fondement de la coopération halieutique en Côte d’Ivoire. Le 
second analyse la coopération dans le milieu halieutique 
ivoirien entre 1970 et 1993 et le troisième examine   l’impact 
de la coopération halieutique dans le développement de la 
pêche en Côte d’Ivoire. 
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1. Les fondements de la coopération halieutique en Côte 
d’Ivoire 
 
La coopération halieutique entre la Côte d’Ivoire et les autres 
nations débute véritablement en 1973. Mais avant de rentrer 
dans le vif du sujet, un accent mis sur le contexte et les causes 
décrivent la politique halieutique en Côte d’Ivoire avant 1973.    
 
    1.1. Contexte de la coopération dans le milieu halieutique 
ivoirien 
           La Côte d’Ivoire, colonie d’exploitation pendant la 
période coloniale, a conservé cet héritage au lendemain de son 
indépendance en 1960. À cet effet, elle a basé son économie 
sur l’agriculture au détriment de certains secteurs d’activités 
économiques notamment la pêche. Cependant, dix ans après, il 
est contraint d’opter le développement de la pêche afin de 
subvenir aux besoins de la population. Ainsi, dès 1970, l’idée de 
coopérer avec les partenaires au développement dans ce milieu 
halieutique s’avère indispensable.  
          La Côte d’Ivoire, pays à vocation agricole dispose d’un très 
faible cheptel. En 1968, sa production en bovins est de 385 000, 
celle en ovins à 1 600 000 et caprins et 170 000.  Elle est 
tributaire de ses voisins du nord et importe 80 % de ses besoins 
en viande de boucherie (Dicoh, 1970, p. 155). Cette production 
reste très faible pour une population qui ne cesse d’accroitre, 
car la population qui était de 3 000 000 en 1960 passe à 
4 300 000 en 1970 soit une augmentation de 1 3000.  Par 
conséquent, les consommations en viande s’accroissent 
rapidement sous le double effet de pression démographique 
(Dicoh, 1970, p. 155.).  Face à cette croissance exponentielle la 
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de population nait l’idée de la coopération halieutique en vue 
de remédier ce déficit (Dicoh, 1970, p. 163.).  
Une autre source de coopération halieutique réside de 
l’incapacité des pays voisins à couvrir la Côte d’Ivoire en 
cheptel. Le Mali et le Niger étaient les grands fournisseurs    de 
la Côte d’Ivoire en poissons et de viandes. Cependant, autour 
des années 1965, certaines difficultés contraignent 
l’importation de viandes et de poissons.  Parmi ces difficultés, 
figure la compétition à l’importation de bétail et de viande 
entre les différents pays à production déficitaire de la même 
zone.  Cette compétition fait   craindre l’offre des pays à 
production excédentaire et couvre partiellement la demande 
(Dicoh, 1970, p. 155). Cette crainte est confirmée par l’étude 
sur l’Approvisionnement en viande de l’Afrique centre-ouest, 
réalisée par la S.E. D.E.S1 pour le compte du Conseil de l’Entente 
(Dicoh, 1970, p. 155). Cette étude révèle que pour l’État 
ivoirien, le déficit (consommation intérieure-production locale) 
serait de l’ordre de 90 000 tonnes en 1980. Dès lors, il est 
indispensable pour la Côte d’Ivoire d’adopter une politique de 
développement de l’élevage et de la pêche (Dicoh, 1970, p. 
155.).  
 
    1.2. Causes fondamentales de la coopération halieutique 
        La Côte d’Ivoire possède de nombreux atouts qui 
contribuent au développement de la pêche. Ce sont les facteurs 
naturels, étatiques et non étatiques.  

Au niveau naturel, la Côte d’Ivoire dispose un réseau 
hydrographique très dense.  Quatre grands fleuves, des 
lagunes, des lacs, des rivières sans toutefois oublier   son 
ouverture sur l’océan atlantique sont des atouts très propices à 

                                                           
1 Société d’Études pour le Développement Économique et Social 
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la pratique de la pêche. La Côte d’Ivoire dispose également de  
l’upwelling, la flore et la variation morphologique des passes 
qui contribuent fortement à l’enrichissement du milieu 
halieutique. Ces réseaux hydrographiques disposant toutes les 
espèces de poissons composées de thons, de sardines, de 
crevettes facilitent le développement de la pêche. 

Au plan institutionnel, un cadre bien dégagé traite les 
questions relatives à la pêche. En effet, en Côte d’Ivoire, il existe 
un ministère en charge de la pêche, un port de pêche et un 
centre de recherche océanographique (Kebe et.al., 1997, p. 25.)  
Ces institutions disposent des budgets en vue d’augmenter la 
production en poisson. Ils mènent des réflexions à travers des 
projets pour perfectionner la pêche ivoirienne. Par exemple, le 
Projet de Développement des Pêches exécuté par le 
Gouvernement japonais (JICA, 1989, p.2.).  
 Plusieurs industries dont la   Société de Conserveries de Côte 
d’Ivoire (SCODI), Pêche et Froid Côte d’Ivoire (PFCI), CASTELLI) 
sont favorables pour le développement de la pêche en Côte 
d’Ivoire. En sus des industries, des entrepôts frigorifiques tels 
que Société de Construction et d’Exploitation d’Entrepôts 
Frigorifiques (SOCEF), Société Nationale d’Alimentation 
(SONAL), Société de Gestion et Entrepôt Frigorifique (SOGEF) et 
Société Africaine de Produits Congelés en Côte d’Ivoire (SAPCI), 
des organes non étatiques qui assurent un développement 
indispensable dans le milieu halieutique ivoirien. Tous les 
éléments mentionnés constituent des atouts pour la 
coopération de la pêche, car l’augmentation de sa population 
rime avec la consommation en protéine de poissons.  
       Avec une population de 3 300 000 habitants en 1960, la 
consommation nationale s’est élevée à 64 000 tonnes de 
poissons. Cette valeur de la consommation nationale en 
protéine de poissons atteint 78 500 tonnes en 1965, soit avec 
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une augmentation de 14 500 tonnes en cinq ans.  En 1975, avec 
une population estimée à 5 700 000 habitants, la 
consommation nationale atteint 130 000 tonnes. L’année 1980 
qui constitue la fin des prévisions statistiques avec une 
population de 6 700 000 habitants, atteint une consommation 
nationale de 170 000 tonnes. 
      Pour atteindre les perspectives de développement, les 
différents types de pêche doivent être développés en Côte 
d’Ivoire notamment la pêche industrielle maritime et la pêche 
artisanale . Pour le Ministre Garba Dicoh (1970, p.170.) la pêche 
maritime industrielle peut être acquise avec la signature des 
accords de réciprocité entre pays africains du golfe de Guinée. 

Pour le Ministre Garba Dicoh, si la production de viande 
pose de gros problèmes pour suivre le rythme de la 
consommation, il n’en n’est pas de même pour le poisson. 
L’augmentation des apports nécessite simplement la mise en 
place de moyens supplémentaires de production et de 
distribution techniquement réalisables (Dicoh, 1970, p.162.). À 
cet effet, il consacre tous ses efforts à participer à la réalisation 
du désir exprimé par le Président de la République : « Mieux 
nourrir ; mieux vêtir et mieux loger l’homme ivoirien » ( Dicoh, 
1970, p.171.). Les différentes   causes fondamentales 
contribuent à une coopération halieutique en Côte d’Ivoire.  
 
2. La coopération dans le milieu halieutique ivoirien (1970-
1993) 
 
      La coopération halieutique entre la Côte d’Ivoire et les 
partenaires au développement sous le règne de Félix 
Houphouët-Boigny, présente deux phases. On distingue les 
débuts de la coopération halieutique de 1970 à 1987 et le 
renforcement de la coopération halieutique de 1988 à 1993. 
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    2.1-Les débuts de la coopération halieutique (1970-1987) 
      L’année 1970 marque le véritable départ de la coopération 
dans le milieu halieutique en Côte d’Ivoire. En effet, créé en 
1963, ce n’est qu’en 1970 que le Ministère de la Production 
Animale opte pour la coopération dans le milieu halieutique 
ivoirien. Il a en charge de résoudre les différentes difficultés 
rencontrées dans ce secteur d’activité économique ivoirien.  

      Pour le Ministre Garba Dicoh (1970, p.170.) la pêche 
maritime industrielle peut être acquise avec la signature des 
accords de réciprocité entre pays africains du golfe de Guinée. 
À cet effet, les premières coopérations bilatérales dans le 
milieu halieutique commencent avec les pays africains. Ce sont 
entre autres, le Ghana (28 mai 1971) , le Sénégal (26 janvier 
1977 et 1979) et la Guinée-Bissau (8 novembre 1987) . Ces pays 
possèdent une plateforme continentale nettement plus 
étendue et plus riche en ressources halieutiques que celle de la 
Côte d’Ivoire dont la largeur moyenne est d’environ 21 km. La 
largeur de la plateforme ghanéenne atteint 64 km, celle de la 
Guinée-Bissau et du Sénégal mesurent plus de 100 km (Anoh, 
2007, p.60.).  

Le préambule des accords bilatéraux de pêche entre la 
Côte d’Ivoire et les pays africains de la sous-région prône 
l’esprit de fraternité dans les relations de coopération 
fructueuses. Il vise à promouvoir l’exploitation rationnelle de 
leurs ressources halieutiques par le biais d’une coopération 
renforcée. Les États contractants fondent leurs relations sur un 
esprit de confiance réciproque et de respect de leurs intérêts 
mutuels dans le domaine de la pêche maritime. L’examen des 
accords relève que le droit d’accès aux zones étrangères 
concerne les deux parties contractantes (sauf pour le Sénégal 
et la Guinée-Bissau) et jouissent du même traitement en 
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matière d’installations portuaires. À titre d’exemple, on a 
l’accord entre la Côte d’Ivoire et le Sénégal.  

Au niveau du premier accord entre la Côte d’Ivoire et le 
Sénégal (1977), l’article 2 est relatif aux conditions d’accès des 
navires ivoiriens dans les eaux sénégalaises. Il mentionne 
que : « le Gouvernement de la République du Sénégal s’engage 
à accorder aux navires ivoiriens neuf licences de pêche dans les 
eaux relevant de la juridiction sénégalaise ». S’agissant des 
navires congélateurs, le même article précise que le droit de 
pêche leur est accordé dans la zone sous juridiction sénégalaise 
située au-delà des 12 milles marins (22 km). Dans le second 
accord de 1979, l’article 2 se veut plus détailler (Anoh, 2007, 
p.61.). En effet, il précise la taille et le nombre de bateaux 
ivoiriens admis à pêcher dans les eaux sénégalaises. Il est ainsi 
libellé :  

« Le gouvernement de la république du Sénégal 
s’engage à accorder aux navires ivoiriens d’une jauge 
brute inférieure ou égale à 1 500 tonneaux, 12 
licences de pêche dont 7 chalutiers et 5 sardiniers-
senneurs dans les eaux relevant de la juridiction 
sénégalaise ».  
Dans le même article, il est mentionné que les licences de 

pêche sont délivrées contre paiement de redevances prévues 
par les textes réglementaires sénégalais (Anoh, 2007, p.61). Au 
terme de l’article 4, de l’accord ivoiro-sénégalais, ce sont 13 000 
tonnes de sardinelles (ronde et plate) qui doivent être mises sur 
le marché ivoirien selon un planning entre les différents 
opérateurs économiques ivoiriens et sénégalais (Anoh, 2007, 
p.62.). Ces accords sont assortis d’obligations pour la partie 
ivoirienne. À l’article 9, selon Anoh (2007, p.62.),  

L’accord ivoiro-sénégalais oblige les chalutiers et les 
sardiniers-senneurs ivoiriens autorisés à pêcher dans 
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les eaux relevant de la juridiction sénégalaise à 
embarquer jusqu’à concurrence de 30 % de leur 
équipage parmi les inscrits maritimes de nationalité 
sénégalaise. Par ailleurs, la Côte d’Ivoire doit 
communiquer les statistiques complètes des prises 
réalisées dans les eaux.  

Il convient de noter que de tous les accords, seuls ceux de 
1977 et de 1979 conclu avec le Sénégal ont connu une 
application réelle (Anoh 2007, pp.63-64.). Les raisons de l’échec 
de ces accords de pêches sont diverses.  Les bouleversements 
politiques, le peu d’intérêt manifesté pour un accord de pêche 
avec la Côte d’Ivoire, les différences de mentalités peuvent 
également expliquer l’insuffisance de l’exploitation de cet 
accord. Les dernières campagnes en provenance de ce pays 
datent de 1978. Depuis 1979, date de la signature du 2ième 
accord, aucun bateau ivoirien n’a pêché dans les eaux 
sénégalaises. Aux causes susmentionnées, il faut ajouter les 
fréquences augmentations du prix du carburant qui grève 
énormément le coût d’exploitation des navires et limitent ainsi 
leur rayon d’action (Anoh, 2007, p.63.). La coopération avec les 
pays africains était essentiellement axée sur les activités de 
pêche des navires ivoiriens et l’approvisionnement de la Côte 
d’Ivoire en poissons. Cependant, cette coopération avec les 
pays africains n’a pas connu de succès. À cet effet, aucun accord 
de pêche n’a été reconduit. La suite de l’analyse se consacre au 
renforcement de la coopération halieutique de 1988 à 1993. 
 
   2.2.  Le renforcement de la coopération halieutique (1988-
1993) 
          Le renforcement de la coopération halieutique (1988-
1993) s’observe à travers la coopération bilatérale et 
multilatérale internationale. En effet, dans le souci de 
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développer les infrastructures halieutiques et parvenir à 
développer le secteur de la pêche, l’État ivoirien manifeste le 
désire de coopérer avec le Japon (1988) et la Communauté 
Européenne (1990) et des organismes internationaux.  

   Au titre de développement des infrastructures, une 
demande adressée au Gouvernement du Japon par le 
Gouvernement de la République de la Côte d’Ivoire concernant 
le Projet de développement des Pêches est répondue 
favorablement. En effet, en réponse à la demande du 
Gouvernement de la République de la Côte d’Ivoire, le 
Gouvernement du Japon a décidé d’exécuter une étude sur le 
Projet de Développement des Pêches et l’a confiée à l’Agence 
Japonaise de Coopération Internationale (JICA, 1989, avant-
propos). Il a envoyé pendant 21 jours, soit du 7 au 27 décembre 
1988, une étude du plan de base dirigé par  Shigeru Shimura, 
Ingénieur-conseil de l’Institut de Coopération Internationale 
(JICA, 1989, p.2.).  Initialement conçu, le nom du projet était 
‘’Projet de Centre National de Développement des pêches 
Artisanales’’. Cependant, après l’étude préliminaire du projet, 
le nom ‘’Projet de Développement des Pêches’’ a été adopté 
officiellement (JICA, 1989, p.2.). 

Après étude, il se décline en un objectif double primordial 
pour le développement des pêches (JICA, 1989, p.46.). D’une 
part, il assure l’affermissement de la structure de contrôle 
sanitaire des produits halieutiques en vue d’élever la capacité 
de contrôle sanitaire des produits halieutiques d’exportation et 
d’importation. D’autre part, il permet l’enfoncement des 
moyens de collecte et d’analyse des informations pour saisir la 
véritable situation des pêches artisanales.  Ce projet contribue 
à la longue à l’amélioration et à la vulgarisation des techniques 
de pêche et par conséquent, l’augmentation de la production 
et l’amélioration de la vie des pêcheurs.  
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Il se localise dans l’enceinte de la Direction des Pêches 
d’Abidjan dans la commune de Treichville situé à environ deux 
kilomètres   près du Port de Pêche d’Abidjan et bordée du côté 
sud par la lagune (JICA, 1989, p.46). Ce projet de construction 
et d’équipement d’un laboratoire de contrôle des produits de 
la pêche est réalisé à Abidjan en 1991 et a été exécuté grâce à 
un don d’un montant de 512 millions de F. CFA du 
Gouvernement japonais ( Golé Bi et.al., 2005, p.13.). L’examen 
de ce projet révèle une importance capitale pour le 
développement du milieu halieutique ivoirien car il améliore le 
contrôle des qualités des boîtes de conserves et participe au 
développement socio-économique du milieu halieutique.  

Au niveau des pays européens, l’acte de naissance officiel 
des Accords de Pêche Communautaires (APC) est la résolution 
du Conseil du 3 novembre 1976 portant création par la 
Communauté d’une zone de pêche s’étendant jusqu’à 200 mille 
au large des côtes bordant l’Atlantique Nord et la mer du Nord. 
Cette décision a amené à la conclusion d’Accord de Pêche 
Communautaire signé entre la communauté et des pays tiers. 
Pour les États membres de l’UE, depuis le traité de la HAYE en 
1976 portant création d’une zone de pêche s’étendant jusqu’à 
200 milles au large des côtes bordant l’Atlantique Nord et la 
mer du Nord, le mandat de négociation est transféré de l’État à 
l’autorité intergouvernementale européenne (Communauté 
Économique Européenne jusqu’en 1992 (P. Failler, 2015, p. 4.).  

La Côte d’Ivoire coopère avec de nombreux pays 
européens notamment la France et l’Espagne par 
l’intermédiaire de la Communauté Économique Européenne 
(CEE) depuis 1990 pour améliorer le milieu des activités de la 
pêche. En effet, la signature des accords de pêches avec les 
pays européens présente des avantages économiques et 
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techniques. Dans un rapport de Jean Carroz et al., il est 
mentionné que :  

Les accords de pêche passés par les Etats côtiers 
africains avec des Etats non africains, le plus souvent 
des pays de pêche lointaine, sont beaucoup plus 
nombreux que ceux qu’ils concluent entre eux. Cela 
n’est pas surprenant si l’on considère que les Etats 
côtiers ont pour intérêt primordial d’obtenir le 
maximum de revenus et un transfert effectif de 
techniques en contrepartie du droit d’accès aux 
ressources des eaux sous leur juridiction. Le nombre 
accru des accords s’explique aussi par le souci des 
Etats côtiers de contrôler les activités des flottes 
thonières étrangères opérant relativement loin des 
côtes et qui ont bénéficié pendant quelques années 
d’une tolérance de fait (J. Carroz et.al., 1983, p. 23.). 

Dans l’article 4 de cet accord, il est mentionné qu’il faut 
une licence pour accéder à la zone de pêche ivoirienne. Il relève 
que : 

Les activités de pêche dans la zone de pêche de la Côte 
d’Ivoire ne peuvent être exercées que par les navires 
de la Communauté détenant une licence délivrée sur 
demande de la Communauté par les autorités de la 
Côte d’Ivoire. Chaque délivrance de licence est 
soumise au paiement d’une redevance par l’armateur 
concerné (Journal officiel des Communautés 
européennes, 1990, p. 3.). 

Le paiement de redevance par les armateurs diffère en fonction 
de la catégorie de pêche. Jean Carroz et.al., affirment :  

La prestation de nature économique que l’on trouve le 
plus souvent en Afrique occidentale est le paiement 
d’une redevance. Dans le cas de la pêche au chalut, 
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cette redevance est en général assise sur le tonnage 
brut des navires autorisés. Pour la pêche au thon, elle 
est le plus fréquemment proportionnelle au poids des 
captures. Il y a des cas dans lesquels les armateurs 
étrangers paient des redevances à la fois sur la base du 
tonnage brut des navires et du poids des captures. 
Dans d’autres cas, ils ont le choix entre deux de ces 
formules (J. Carroz et.al., 1983, p. 30.). 

      En effet, dans le protocole de cet accord, il est mentionné 
dans l’article 4 que : « La Communauté participe, pendant la 
période visée dans le premier article, au financement des 
programmes scientifiques et techniques destinés notamment à 
améliorer les connaissances halieutiques et biologiques 
concernant la zone économique exclusive, pour un montant de 
600 000 écus » (Journal officiel des Communautés 
européennes, 1990, p. 14.). Cette valeur est estimée à 210 000 
000 francs CFA. 
       La coopération multilatérale est au même titre que la 
coopération bilatérale, un instrument qui permet de contribuer 
aux objectifs de développement de la pêche. La Côte d’Ivoire 
est membre de plusieurs organisations du milieu halieutique 
notamment les organisations régionales : Comité des Pêches 
pour l’Atlantique Centre-Est (COPACE) et internationales 
(Commission Internationale pour la Conservation des Thonidés 
de l’Atlantique (CICTA)) depuis 1972 et la Convention des 
Nations Unies sur le Droit de la Mer (CNUDM) en 1984. Ces 
différentes organisations permettent à la Côte d’Ivoire 
d’assurer une bonne gestion durable de ses activités de pêche.  
       Les organismes de développement notamment la 
Convention des Nations Unies pour le Droit de la Mer (CNUDM) 
signée le 10 décembre 1982 est un outil qui vient assainir le 
milieu de la pêche dans le monde. En effet, toute activité qui 
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génère des profits renferme des différends. C’est pour 
remédier à cela que cette convention a été signée. La Côte 
d’Ivoire a ratifié cette Convention internationale en 1984 
(COMHAFAT, 2014, p. 69.). 
       L’article 55 de cette Convention précise clairement 
l’existence d’une Zone Économique Exclusive propre à un État 
côtier. Dans cette zone, l’État côtier a : 

des droits souverains aux fins d’exploration et 
d’exploitation, de conservation et de gestion des 
ressources naturelles, biologiques ou non biologiques, 
des eaux surjacentes aux fonds marins, des fonds 
marins et de leur sous-sol, ainsi qu’en ce qui concerne 
d’autres activités tendant à l’exploration et à 
l’exploitation de la zone à des fins économiques, telles 
que la production d’énergie à partir de l’eau, des 
courants et des vents (Convention des Nations Unies 
sur le Droit de la Mer, 1982, p. 25). 

L’article 56 de cette Convention mentionne que les États côtiers 
ont des droits souverains dans leur Zone Économique Exclusive. 
À cet effet, ils perçoivent des droits pour toute activité 
économique qui s’exerce dans leur zone. Ces droits constituent 
une source de revenus aux États côtiers en général et en 
particulier la Côte d’Ivoire. Cette Convention privilégie la 
résolution des différends sur la base de l’équité.  
 
3. L’impact de la coopération halieutique dans le 
développement de la pêche en Côte d’Ivoire 
 
         L’impact de la coopération halieutique dans le 
développement de la pêche en Côte d’Ivoire s’observe dans le 
financement des projets dans le milieu halieutique notamment 
dans la pêche continentale, la pêche artisanale maritime, la 
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pêche artisanale lagunaire et l’aquaculture. En effet, la 
signature des accords de pêche octroie à l’État ivoirien, des 
contreparties financières dont une partie sert à financer les 
projets dans le milieu halieutique.  Ces projets ont permis le 
développement des infrastructures, l’amélioration des 
techniques de pêches et surtout à nourrir la population en 
protéines de poissons. 

Les institutions financières œuvrant dans le financement 
des recherches et des projets, dans les appuis techniques et 
scientifiques dans le domaine de la pêche en Côte d’Ivoire sont 
la Caisse Centrale de Coopération Économique (CCCE), Caisse 
Française de Développement (CFD), Fonds d’Aide et de 
Coopération (FAC) et Fonds International de Développement 
Agricole (FIDA). Il convient de mentionner que des organismes 
de développement ont également contribué au financement de 
certains projets dans le milieu halieutique ivoirien. Ce sont 
entre autres, PNUD, FAO, UNICEF et CTFT. Certains de ces 
projets sont mis en relief dans cette étude.  

Dans la pêche continentale, un appui au développement de 
la pêche sur le lac de Kossou est octroyé dans le cadre de 
l’aménagement de la vallée du Bandama dans les années 1970. 
Il visait à la reconversion des agriculteurs en pêcheurs pour la 
diversification de leurs sources de revenu (FAO, 2008, p. 29.).  

Les projets de développement de la pêche artisanale 
maritime dans le sud-ouest et de la pêche artisanale sur le lac 
de Buyo se sont déroulés sur la période 1981-1995 et ont été 
financés conjointement par l’État de Côte d’Ivoire et la Caisse 
de Coopération Économique (CCCE) devenue Caisse Française 
de Développement (CFD) à hauteur de 1,4 milliards de francs 
CFA ( G. G. Golé Bi et.al., 2005, p.13.).  Il visait à l’intéressement 
des pêcheurs autochtones à la pêche par leur formation et leur 
équipement et l’amélioration des infrastructures (puits, 
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marchés et ouverture de pistes) (FAO, 2008, p. 29.). Ces projets 
ont eu une grande portée pour les zones de pêches en 
particulier et pour la Côte d’Ivoire en général. La deuxième 
phase a consisté à fabriquer une série de 40 unités dans un 
premier temps et à mettre en place un fonds de garantie et de 
bonification pour l’acquisition de ces embarcations. Ces 
dernières devraient être cédées en priorité aux pêcheurs pris 
individuellement ou regroupés au sein de coopératives (G. G. 
Golé Bi et.al., 2005, p.13.). Ils ont permis la mise en place 
d’infrastructures indispensables à toutes les activités de pêche : 
centre d’encadrement à Sassandra, San-Pédro, Grand-Béréby, 
Tabou, Soubré et Buyo ; installation frigorifiques à San-Pédro ; 
atelier de réparation de moteurs hors-bord dans toutes les 
localités, débarcadère, marché de poisson et centre de 
formation à Buyo ( G. G. Golé Bi et.al., 2005, p.13.). 

Au niveau de la pêche artisanale lagunaire, sur la période 
1985-1995 un projet de viabilisation de la lagune Aby a pris 
forme. Ce projet a permis notamment, sur un financement de 
1,9 milliards de francs CFA dont 1,0 milliards pour le FIDA, de 
réaliser des infrastructures (débarcadères, puits, marchés, 
etc.), de mettre en place un plan d’aménagement opérationnel, 
et rendre des comités villageois opérationnels (G. G. Golé Bi 
et.al., 2005, p.13.). Ce projet FIDA a contribué énormément au 
développement de la pêche en Côte d’Ivoire. En effet, la 
construction de marchés et de débarcadères a servi de lieu 
d’écoulement des produits de la pêche d’une part et de lieu de 
commerce des riverains d’autre part. Ces infrastructures 
existent encore et sont toujours utiles aux localités 
bénéficiaires (Étuéboué, Tiapoum) ( G. G. Golé Bi et.al., 2005, 
p.14.). 

Le développement de l’aquaculture est l’une des voies par 
laquelle l’État ivoirien entendait augmenter sa production 
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nationale et parvenir à réduire les quantités d’importation de 
poissons. Il s’appuie sur des institutions financières et des 
organismes de développement pour l’aider dans sa tâche. Ce 
tableau n° 1 ci-dessous met en exergue quelques projets 
aquacoles publics et privés.  

 
Tableau n°1: Projets publics et privés aquacoles financés par les 
institutions financières et les organismes de développement en 
Côte d’Ivoire 
 

Projets et fermes Durée Financement Objectifs Montant 

Ferme de Natio-
Kobadara 

1980-1991 
CTFT et Côte 
d’Ivoire 

Tester la 
faisabilité 
économique et 
technique, en 
grandeur nature, 
de l’élevage de 
tilapia 

*** 

Projet de 
développement 
de l’aquaculture 
lagunaire 

1981-1994 
CCCE, FAC et 
Côte d’Ivoire 

Développer 
l’aquaculture 
lagunaire avec le 
mâchoiron et le 
tilapia comme 
matériel 
biologique. 

4,6 milliards de F.CFA 

Projet de 
développement 
de la pisciculture 
en milieu rural 

1977-1991 PNUD, FAO, 
UNICEF 

Promouvoir, 
vulgariser et 
encadrer la 
pisciculture 
rurale de tilapia 
sur toute 
l’étendue du 
territoire 
national (à 
l’exception du 
sud du pays). 

2,1 milliards F.CFA. 

 
Source : FAO, Vue générale du secteur des pêches nationales : 
La république de Côte d’Ivoire, 2008, pp.29-30. 
*** : Valeur inconnue 
 

Ce tableau met en relief certains organismes de 
développement qui ont financé les projets aquacoles en Côte 
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d’Ivoire. Il mentionne la durée des projets, les objectifs et les 
montants. Cependant, le montant du projet de la Ferme de 
Natio-Kobadara de la période 1980 à 1991 n’est pas mentionné 
dans le tableau.  
        Au niveau de la production et de la consommation 
nationale des ressources halieutiques, le tableau n° 2 ci-
dessous de la page 14, permet de les mettre en relief. 
 

Tableau n°2 : Statistiques de pêche en Côte d’Ivoire de 1980 
à 1993 en tonnes 
 

Années  1980 1981 1982 1983 1984 1985 1990 1991 1992 1993 

Production 
nationale  

 85 
92
0 

 91 
99
6 

 91 
22
1 

 90 
22
7 

 83 
69
1 

10
2 
20
4 

 95 
03
0 

 83 
18
2 

 87 
28
3 

  70 
17
4 

Consommati
on nationale  

175 
536 

183 
692 

169 
301 

148 
964 

152 
507 

182 
423 

233 
283 

201 
200 

214 
427 

205 
700 

 
Source : JICA, Rapport de l’étude du plan de base sur le projet 
de développement des pêches en République de Côte d’Ivoire, 
Abidjan, 1989, A-15 ; Ministère de la Production Animale et des 
Ressources Halieutiques, Annuaire des statistiques des pêches 
et de l’aquaculture, 2001, pp.156-157. 
 
       En 1980, l’objectif de consommation était de 170 000 
tonnes. Ce tableau ci-dessus, indique 175 536 tonnes avec une 
production de 85 920 tonnes. Une étude comparée des deux 
valeurs de consommation, permet d’obtenir une différence de 
5 536 tonnes. La différence entre la consommation et la 
production nationale de cette même année est de 89 616 
tonnes soit plus de la moitié de la production nationale. On 
peut déduire de cette analyse que l’État ivoirien a dû importé 
le déficit de production nécessaire à la consommation de la 
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population. Il convient de noter que si la Côte d’Ivoire n’avait 
pas envisagé de coopérer afin de combler ce déficit 
certainement la différence de consommation serait plus 
importante.  
       En 1985, le tableau indique 102 204 tonnes avec une 
consommation nationale de 182 423 tonnes. Ici, même si on 
note un déficit de moins de 80 000 tonnes, il y a des efforts de 
production. En 1990, la production baisse soit 95 030 tonnes 
avec une consommation nationale de 233 283 tonnes qui 
représente la plus grande valeur de consommation nationale. 
L’État a fait des efforts considérables d’importation de poissons 
(138 253 tonnes) afin de combler ce déficit. Ce déficit 
considérable s’explique par la crise socio-politique qui a secoué 
la Côte d’Ivoire en 1990. Il convient de souligner que malgré les 
baisses de productions nationales, elles contribuent au 
rendement économique de la Côte d’Ivoire car on note 
successivement pour les années 1990, 1992 et 1993, 13 ;18 et 
9,6 milliards francs CFA de valeurs ajoutées dans la filière 
pêche. Au niveau des contributions au Produit Intérieur Brut 
(PIB), on note également 82,8 ;114,6 et 60,9 milliards francs 
CFA. En général, le solde commercial du milieu halieutique est 
déficitaire. Cependant, il est indispensable de souligner que 
pour l’année 1990 et 1993, ce solde a été excédentaire soient 
3,1 et 2,1 milliards francs CFA (G. G. Golé Bi et.al., 2005, p.35). 
La pêche est une source d’emploi. En, 1993, elle atteint 13 324 
pêcheurs professionnels dans la filière pêche artisanale (D. 
Koudou, 2007, p.13). 
 
Conclusion  
 
        Cette étude, relative à un aspect de la stratégie de 
développement de Félix Houphouët-Boigny notamment la 
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politique halieutique en Côte d’Ivoire débute en 1970 et prend 
fin en 1993. Disposant des facteurs indispensables au 
développement du milieu halieutique, la Côte d’Ivoire pour 
satisfaire sa population en protéines de poissons, opte pour la 
coopération dans ce secteur. Créé en 1963, le Ministère de la 
Production Animale devient la cheville ouvrière de l’État 
ivoirien pour atteindre ses objectifs.  
        En effet, la coopération bilatérale débute véritablement en 
Côte d’Ivoire par la signature des accords de pêche avec les 
pays de la sous-région dont les capacités en ressources 
halieutiques sont plus importantes tels que le Ghana, le Sénégal 
et la Guinée-Bissau. Ces accords donnent l’opportunité aux 
ressortissants des pays dont les États ont conclu une 
convention de pêche avec la Côte d’Ivoire d’exercer dans le 
milieu halieutique ivoirien. C’est ce qui mentionne l’article 7 
« L’exercice de la pêche lucrative est réservé aux personnes 
physiques ou morales ivoiriennes ou étrangères sous réserve 
que ces dernières soient ressortissantes d’un pays avec lequel 
la Côte d’Ivoire a conclu une convention de pêche »2. Ceux-ci 
sont plus installés à Tabou où ils exercent dans la pêche 
artisanale maritime.  En lagune Aby, ils sont majoritaires dans 
l’activité de la senne de plage. Ces accords de pêche n’ont pas 
connu de succès. Par conséquent, ils se sont limités à leur 
simple signature sauf celui du Sénégal. Cependant, aucun de 
ces accords n’a été reconduit. 
          Après ces pays africains, l’État ivoirien étend cette 
coopération bilatérale aux pays internationaux avec pour 
principaux partenaires les pays de la Communauté Européenne 
notamment la France et l’Espagne dont la signature des accords 
de pêche constitue une importante entrée de devises et de 
contreparties financières. Ces contreparties financières sont 

                                                           
2 Loi n°86-478 du 01/07/1986, relative à la pêche.  
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destinées à développer la pêche artisanale notamment dans le 
financement des projets.  Les accords de pêche avec les pays de 
l’UE sont des accords actifs car ils existent jusqu’à ce jour. La 
coopération multilatérale également est l’une des voies 
empruntées par l’État ivoirien pour assurer le développement 
durable de la pêche. C’est pour régulariser la pêche que l’État 
ivoirien s’organise afin de parvenir à mieux contrôler les 
activités halieutiques. Le Ministère de la Production Animale, 
dans son évolution a progressivement réorganisé le milieu 
halieutique avec l’appui des partenaires au développement. Par 
exemple, la mise en place des lois et des règlements régissant 
les activités halieutiques et la construction des infrastructures 
halieutiques. Toutefois, la coopération dans le milieu 
halieutique n’a pas encore pu diminuer considérablement le 
fort taux d’importation de poissons. Par conséquent, la balance 
commerciale halieutique reste et demeure généralement 
déficitaire. 
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